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Protection sociale au Sud

Les défis d’un nouvel élan
- La protection sociale dans les pays émergents
- Une question souvent oubliée dans les stratégies de 
développement
- 75 % de la population mondiale n’a pas accès à une 
protection sociale de base

Alors que les systèmes de protection 
sociale dans les pays du Nord sont attaqués 
de toute part, qu’en est-il dans les pays du 
Sud ?

Selon un récent rapport de l’Organisation 
internationale du travail (OIT), 17,34 % du 
PIB mondial sont affectés aux dépenses 
sociales et sont concentrées dans les pays 
riches.

Pourtant, si en Europe les systèmes de 
protection sociale font les frais des réponses 
publiques à la crise ouverte en 2008, la ten-
dance est inverse au Sud, où un grand nom-
bre d’États ont choisi d’amortir les effets du 
ralentissement économique en accélérant 
la mise en place ou l’élargissement de leur 
couverture sociale.

Inspirés des expériences phares du 

Brésil et de l’Afrique du Sud, les pro-
grammes les plus répandus visent le trans-
fert d’allocations modestes aux ménages 
les plus pauvres, majoritairement exclus du 
marché du travail formel.

Le recul de la grande pauvreté est indé-
niable dans les régions concernées, mais 
la couverture demeure réduite à l’échelle 
planétaire : 75% de la population mondiale 
n’a pas accès à une protection sociale de 
base aujourd’hui.

Aiguillée par l’échec anticipé des 
Objectifs du millénaire pour le développe-
ment, une coalition d’agences de coopéra-
tion internationale ambitionne d’appuyer le 
mouvement et de généraliser la protection 
sociale aux régions les plus pauvres.

L’initiative mérite d’être saluée. Mais les 
perspectives en présence divergent. 

Pour les uns, l’enjeu est bel et bien la 
mise en place de mécanismes redistributifs, 
dans une perspective d’élargissement des 
droits sociaux.

Le tournant social des autres est plus 
suspect, en ce qu’ils y voient surtout un 
investissement productif dans le « capital 
humain », une mesure somme toute abord-
able dans la gestion du « risque social » lié 
à l’inéluctable libéralisation des économies.

Cet enjeu de justice sociale, au Sud 
comme au Nord, n’est pas des moindres. 
C’est à ce noyau dur de la redistribution 
des richesses que cet ouvrage est conscacré. 
Comme les précédents parus dans cette 
collection, il traite des situations dans les 
pays du Sud par des auteurs des pays du 
Sud.

Les politiques menées par ces pays peu-
vent apparaître divergentes. Elles sont 
examinées ici sans complaisance.
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Si les systèmes de protection sociale européens font les frais des 

réponses publiques à la crise ouverte en 2008, la tendance est inverse 

au Sud, où un grand nombre d’États ont choisi d’amortir les effets du 

ralentissement économique en accélérant la mise en place, ou l’élargis-

sement, de leur couverture sociale. Inspirés des expériences phares du 

Brésil et de l’Afrique du Sud, les programmes les plus répandus visent 

le transfert d’allocations modestes aux ménages les plus pauvres, 

majoritairement exclus du marché du travail formel. Le recul de la 

grande pauvreté est indéniable dans les régions concernées, mais la 

couverture demeure réduite à l’échelle planétaire – 75% de la population 

mondiale n’a pas accès à une protection sociale de base aujourd’hui.

Aiguillée par l’échec anticipé des Objectifs du millénaire pour le dévelop-

pement, une coalition d’agences de coopération internationale ambitionne 

d’appuyer le mouvement et de généraliser la p rotection sociale aux régions 

les plus pauvres. L’initiative mérite d’être saluée. Mais les perspectives en 

présence divergent. Pour les uns, l’enjeu est bel et bien la mise en place 

de mécanismes redistributifs, dans une perspective d’élargissement des 

droits sociaux. Le tournant social des autres est plus suspect, en ce qu’ils 

y voient surtout un investissement productif dans le « capital humain », une 

mesure somme toute abordable dans la gestion du « risque social » lié à 

l’inéluctable libéralisation des économies.
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Sur le thème de la santé
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Dans les entreprises, la santé au travail est un sujet de débats, 
d’inquiétudes et d’intervention. C’est au sein des Comités Hygiène 
Sécurité et Conditions de Travail (CHSCT) que cette question est prise 
en charge.
Combien d’accidents sont évités là où ils imposent le respect des 
normes de sécurité ! Sans oublier les efforts innombrables qu’ils 
déploient pour faire reconnaître les « maladies professionnelles » et 
faire interdire les produits nocifs.
Toutefois, le bon fonctionnement des CHSCT ne saurait suffire pour 
imposer le respect de la santé au travail. Le parti pris des auteurs est 
d’aborder cette question à partir de leur expérience de syndicalistes 
au sein des CHSCT et de s’appuyer sur des  expériences concrètes, 
dans l’entreprise ou au niveau du territoire, y compris de l’Europe, 
qui transgressent le fonctionnement institutionnel. La capacité 
du mouvement syndical à organiser le rapport de forces devient 
déterminante pour leur efficacité.
L’ouvrage explore aussi quelques pistes de réflexion : la prise en 
compte de la pénibilité du travail dans la retraite ; le lien entre la santé 
au travail et la lutte pour l’écologie ; la confusion fréquente entre 
la santé des femmes au travail et la reproduction ; les problèmes 
soulevés par la sous-traitance…

Hélène Adam a été  membre du CHSCT national de France Télécom de 1989 
à 2000. Louis-Marie Barnier est sociologue, ancien secrétaire de CHSCT 
d’Air France et co-auteur de « Notes de la Fondation Copernic », Répression 
et discrimination syndicales (Syllepse 2011), Revendiquer et s’organiser 
(Syllepse 2008).
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la santé
n’a pas de prix

Voyage au cœur des
Comités Hygiène Sécurité et Conditions de Travail

Préface de Serge Volkoff
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Sanofi est dans notre armoire à pharmacie et au cœur de 
nos vies avec les vaccins, les médicaments…
Multinationale de l’industrie pharmaceutique, Sanofi 
jouit d’une santé florissante et se voit classée parmi les 
premiers du CAC 40.
Mais lorsque la firme pharmaceutique quitte la rubrique 
financière de la presse pour entrer dans les pages 
sociales, on entend un autre son de cloche : fermetures 
de sites, suppressions d’emplois, sacrifices de capacités 
de recherche et de production…
Qui dispose du remède ? Ceux qui travaillent : équipes 
de recherche, développeurs, producteurs, distributeurs, 
visiteurs médicaux et commerciaux. Ils et elles ont 
légitimité à décider, avec la société, de la politique 
de santé et des orientations pour la production des 
médicaments. Cet ouvrage met en lumière en quoi ces 
enjeux nous concernent tous, à la fois parce qu’il s’agit 
de notre santé et parce qu’il s’agit d’une tentative de 
construction d’un autre regard sur ce que peut devenir 
la société.
Les auteurs nous invitent à réfléchir à une alternative 
à Big Pharma et à Big Money : celle d’une appropriation 
par la société de la chaîne de la santé. Le médicament 
conçu, produit et commercialisé comme un bien public, 
un bien commun, et non comme une marchandise. Pas 
d’incantation, mais une exigence et une volonté de 
rendre possible une telle alternative.
Non, vraiment, tout n’a pas été essayé.

8 €

sanofi
Big Pharma

l’urgence
de la maîtrise sociale

danielle montel, daniel vergnaud
danielle sanchez, thierry bodin
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